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CHAPITRE 27

Loi modifiant la Loi de l'impôt sur la
vente en détail

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 10 de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1964, chapitre 71) est remplacé par le
suivant:

« 1O. Lorsque, dans une vente de biens
mobiliers ou de biens mobiliers et immo-
biliers, le prix des biens mobiliers n'est pas
spécifié ou est inférieur à leur valeur
réelle, le ministre peut déterminer le prix
d'achat des biens mobiliers qui doit servir
de base à l'imposition prévue à la présente
loi. »

2 . L'article 16 de ladite loi est modi-
fié en insérant dans la troisième ligne du
paragraphe 4, après le mot « d'un », le
mot « entrepreneur, ».

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
le titre et les articles suivants:

« COMPENSATION AUX MUNICIPALITÉS

« 3 3 . Les municipalités ont droit à une
compensation payable sur le fonds conso-
lidé du revenu pour tenir lieu du droit
d'imposer une taxe sur la vente en détail.
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Cette compensation est le tiers de la
taxe perçue en vertu de la présente loi
pendant chaque exercice financier à partir
du 1er avril 1965.

Elle est répartie pour chaque exercice
comme suit.

« 3 4 . Chaque municipalité reçoit:
1° La moitié du tiers de la taxe perçue

dans son territoire;
2° Une part, proportionnelle à sa po-

pulation, d'un montant égal à 40% du
tiers de la taxe perçue dans sa région
économique;

3° Une part, proportionnelle à sa po-
pulation, d'un montant égal à 10% du
tiers de la taxe perçue dans l'ensemble
des régions économiques.

« 3 5 . Nonobstant l'article 34, toute
municipalité recevra pour chaque exercice
financier un montant au moins égal à
celui qu'elle a reçu pour l'exercice financier
1964-65 suivant l'article 13 de la loi 12-13
Elizabeth II, chapitre 28.

« 3 6 . Aucune municipalité ne recevra
en vertu de l'article 34 pour les exercices
financiers ci-après mentionnés un mon-
tant dépassant la proportion du montant
mentionné à l'article 35 qui est indiquée
en regard de cet exercice comme suit:

Exercice financier Proportion
1965-66 4/3
1966-67 5/3
1967-68 6/3

« 3 7 . A partir de l'exercice financier
1968-69, aucune municipalité ne recevra
en vertu de l'article 34 un montant dépas-
sant une fois et demie le montant reçu
pour l'exercice financier précédent.

« 3 8 . Si à la fin de la période visée à
l'article 36 le montant total distribué
pour cette période aux municipalités n'at-
teint pas le total de la compensation pré-
vue à l'article 33, la différence sera répartie
après la fin du dernier exercice financier
entre toutes les municipalités en propor-
tion de leur population.

Il en sera de même pour chaque exercice
financier subséquent si le montant distri-
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bué n'atteint pas le total de la compensa-
tion prévue.

« 3 9 . Le ministre du revenu verse la
compensation aux époques qui étaient
fixées pour la remise aux municipalités de
la taxe de vente perçue pour leur compte
et de façon à remettre à chaque échéance
un montant au moins égal au montant
remis à pareille échéance pour l'exercice
financier 1964-65.

« 4 0 . Pour les fins des articles 33 à 38,
la taxe perçue en vertu de la présente loi
comprend toute somme perçue pour le
compte d'une municipalité à titre de
taxe municipale sur la vente en détail et
toute somme ainsi perçue est censée com-
prise dans la part de la compensation
attribuée à cette municipalité.

« 4 1 . Pour les fins de l'article 34, la
population d'une municipalité est celle qui
est indiquée au dernier recensement fait
par le gouvernement du Canada et publié
avant la fin de l'exercice financier.

« 4 2 . Au cas de fusion de municipalités
ou d'annexion totale, la population de la
municipalité nouvelle ou subsistante est
celle de l'ensemble et le montant reçu au
cours d'un exercice financier antérieur est
le total reçu par l'ensemble.

Au cas d'annexion partielle, la popula-
tion de la municipalité partiellement an-
nexée et le montant reçu par elle doivent
être réduits en proportion de l'étendue du
territoire annexé par rapport au tout et la
réduction doit être ajoutée à la population
de l'autre municipalité ainsi qu'au mon-
tant reçu par elle. Un autre mode de ré-
partition peut cependant être décrété dans
le règlement d'annexion.

« 4 3 . Toutes dispositions législatives
ou conventionnelles touchant le partage du
produit d'une taxe municipale sur la vente
en détail sont révoquées à compter du 1er
avril 1965.

Cependant la ville de Montréal doit
recevoir à même le tiers de la taxe perçue
dans la région économique de Montréal
les sommes qu'elle avait droit de prélever
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sur le produit de la taxe municipale sur
la vente en détail ou de la compensation
en tenant lieu, à titre de contribution au
Fonds du conseil des arts de Montréal ou
au déficit d'exploitation de la Régie de la
Place des Arts. En conséquence le montant
égal à 40% du tiers de la taxe perçue dans
cette région économique ne sera partagé
proportionnellement à la population qu'a-
près ces prélèvements. Cependant, pour
les fins des articles 35 à 38, le montant
sera censé avoir été partagé sans ces prélè-
vements.

« 4 4 . Pour les fins des articles 33 à 43:

a) chaque région économique est formée
des municipalités dans le territoire men-
tionné en regard de son nom dans l'an-
nexe;

b) les cités et villes font partie des
comtés mentionnés;

c) les comtés de Québec, Hull et Saint-
Maurice, l'Ile-Jésus et l'Ile-de-Montréal
comprennent tout le territoire adjacent
qui ne fait pas partie des comtés voisins.

« 4 5 . Une municipalité formée dans
un territoire non organisé recevra pour
chaque exercice financier terminé avant la
publication du recensement suivant un
tiers de la taxe perçue dans son territoire
et, pendant cette période, les articles 36 et
37 ne lui seront pas applicables et il ne sera
pas tenu compte de la taxe perçue dans
son territoire pour les fins de l'article 34.

Sauf ce que prévoit le présent article, la
compensation aux municipalités ne com-
prend aucune partie de la taxe perçue
dans un territoire non organisé en muni-
cipalité.

« 4 6 . Dans les articles 33 à 45, le mot
« municipalité » ne vise que les munici-
palités locales. »

4 . L'article 3 de la présente loi a effet
à compter du 1er avril 1965.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE SCHEDULE

LES 14 RÉGIONS ÉCONOMIQUES DU QUÉBEC
THE 14 ECONOMIC REGIONS OF QUEBEC
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